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Q u e l l e s  m é t h o d e s  p o u r  s o n  c h a n g e m e n t  e n  r e s t a u r a t i o n  :  
l ’ a p p r o c h e  g l o b a l e  v e r s  l e  b i o  l o c a l  

 

Réussir l’introduction (ou le développement)  
des produits bio locaux dans votre restauration collective. 

Notre réseau (la Fédération Nationale de l’Agriculture Biologique) accompagne depuis plus de 15 ans les structures de 

restauration collective qui souhaitent s'engager dans cette démarche. Au-delà des ressources utiles (cf fin d’article), 

dans cet article nous revenons sur la mise en œuvre de cette démarche telle que nous vous la proposons.  

Les étapes pour la construction de 
la feuille de route - Régie directe 

1 - Construire le cadre de son projet de 
restauration 

Dans cette démarche vous devrez tout mener de front 
: la mise en place de la loi EGAlim, la maîtrise des 
équilibres budgétaires, les exigences nutritionnelles, 
les règles de l’achat public, l’ancrage territorial pour 
favoriser le localisme et les circuits courts, les 
projets d’éducation alimentaire et de sensibilisation 
aux enjeux de l’indispensable transition agricole et 
alimentaire à mettre en œuvre.  

1. Mettre en place un comité pluri-acteurs 
réunissant élus, cuisiniers, gestionnaires, 
parents d’élèves, animateurs… 

Vous devrez réunir une équipe “large” pour construire 
votre projet sur des objectifs partagés et compris par 
tous ! C’est une des étapes qui vous permettra 
d’assurer la pérennité et la sécurisation de ce 
parcours.  
2. Prendre ensemble des orientations stratégiques 

et des décisions opérationnelles :  
Certaines décisions sont prises au niveau politique : 
quelle définition du localisme ? quel niveau de 
partenariat, de soutien aux filières bio et locales 
?  quelles attentes pour l’éducation à l’alimentation 
?  D’autres seront prises au niveau opérationnel pour 
la mise en œuvre de cette nouvelle politique 
alimentaire.  

2 - Partir de l’existant de sa structure et de son 
environnement 

1. Prendre connaissance des spécificités de son 
organisation de restauration collective : évaluer 
les capacités du restaurant, de la collectivité, 
pour mieux cibler les actions à entreprendre au 
regard des objectifs de départ : sur les plans 
matériel, financier et humain. 

2. Réaliser état des lieux de l’offre pouvant 
répondre aux objectifs de la démarche et 
intégrant les éléments de l’état des lieux : 
s’informer sur l’offre agricole, rencontrer ou 
échanger avec certains fournisseurs potentiels 
pour en savoir plus sur les conditions 
d’approvisionnements, connaître les acteurs et 
le potentiel de son territoire 
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Cette étape reste valable dans le cas de la gestion 
concédée, vous devrez y ajouter des rencontres avec 
les prestataires pour évaluer la manière dont ils 
peuvent répondre à vos attentes ou non avant de 
rédiger votre cahier des charges. 

3 - Accompagner l’adaptation des pratiques dans 
une démarche globale : bâtir sa feuille de route 
alimentaire 

Il ne suffit pas de changer de catalogue pour réussir 
à atteindre les objectifs en termes de pourcentage de 
produits bio locaux à budget maîtrisé. L’idée est bien 
de regarder son fonctionnement et d’identifier les 
points pouvant nécessiter une adaptation au service 
des avancées de la démarche. 

On notera notamment : 
► Un travail sur l’adaptation des menus - du plan 

alimentaire, le plan de lutte contre le gaspillage,  
► Une possibilité de former ses équipes : de cuisine, 

d’animation  
► Une adaptation du marché public : cette étape 

sera la traduction des objectifs et des besoins 
issus des précédentes étapes de diagnostic et 
d’adaptation dans les menus. 

► La mise en place d’indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs qui permettront de suivre l’évolution 
de la démarche dans le temps, ses réajustements 
nécessaires et de préparer les éléments de 
communication et de valorisation  

4 - Valoriser la démarche 

Pour bien communiquer auprès des usagers, pour 
accompagner les changements apportés, pour 
valoriser le travail fourni par les élus et les agents, 
pour garder la dynamique de projet, pour que cette 
action sur la restauration collective “infuse” au-delà 
de la cantine… 

1. Des actions de sensibilisation et de valorisation : 
► Auprès de convives, des élus, des agents par 

la mise en place d’ateliers et d’animations 
pédagogiques.  
► Auprès de l’ensemble de la collectivité : vous 

pouvez vous engager 
dans des dispositifs de 
labellisation comme 
Territoire Bio Engagé.  

 

 

2. Pour s’inspirer et inspirer d’autres démarches, 
vous pouvez participer aux différents travaux, 
rencontres thématique et dynamiques 
territoriales, via les projets alimentaires de 
territoires s’il en existe sur vos territoires, ou en 
rencontrant les communes ou établissements de 
restaurations collectives proches de chez vous. 

Et pour ma “petite cantine” 
comment faire ? 

Comme le suggèrent les mesures envisagées dans le plan 

de relance pour l’appui “des petites communes” dans la 

mise en place des objectifs EGAlim, la question de 

l’adaptation des démarches alimentaires dans de petites 

structures de restauration comporte des spécificités que 

nous allons analyser dans cet article au regard des 

différentes situations que nous pouvons rencontrer. 

Tout d’abord, qu’est-ce qu’une “petite cantine” ?  

Si le dispositif du plan de relance définit la notion “de 
petites communes”, la notion que nous amenons sur 
de “petites unités de restauration collective” n’est pas 
définie et nous nous entendrons donc ici plutôt sur un 
nombre de repas servis inférieur à 100-150 repas/j. 
Ceci n’est pas une fourchette figée et peut-être 
variable selon la situation plus ou moins excentrée de 
la restauration, de l’isolement géographique… 
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Pourquoi s'intéresser spécifiquement aux petites 
cantines ? 

Car leurs spécificités demandent des adaptations à la 
méthode que nous vous proposons, soit parce que les 
volumes commandés sont faibles et donc la logistique 
difficile à valoriser, ou les équipements sont plus 
difficiles à faire évoluer, ou encore car la taille des 
équipes ne permet pas de dégager du temps pour de 
la gestion de projet, ou qu’il est plus compliqué de 
financer un accompagnement. 

Les petites cantines peuvent être dans tous les cas de 
figure que l’on retrouve habituellement en 
restauration collective :  en régie directe ou en 
gestion concédée, avec cuisine sur place ou non.  

 
Comment mettre en place une démarche 
d’alimentation bio locale selon sa situation de 
petites cantines ? 

La démarche à adopter est identique, à peu de choses 
près à d’autres établissements de taille supérieure (cf 
étapes d’accompagnement dans dossier dédié). Une 
vigilance est tout de même à amener sur certaines 
spécificités : 

► Les livraisons : 
Qui dit petite cantine dit petites quantités et donc 
des difficultés pour atteindre les franco de port 
de certaines plates-formes ou grossistes ou pour 
être attractif en tant que débouché pour certains 
opérateurs agricoles et alimentaires.  
Certaines petites cantines font même le choix 
d’effectuer des déplacements directement chez 
certains fournisseurs si leur organisation le 
permet. Si cela n’est pas envisageable, 
l'organisation des commandes méritera alors une 
attention particulière (regroupement d’achats de 
viandes pour 2 semaines grâce à la mise sous 
vide de viandes fraîches, priorité d’achat à des 
fournisseurs très proches ou dont le circuit de 
livraison passe à proximité, adaptation de sa 
capacité de stockage pour faciliter l’atteinte de 
franco de produits en épicerie et produits secs 
par exemple…). 

>> voir l’article Agrilocal. 

► La gestion des coûts :  
Les économies d’échelle et les négociations avec 
certains fournisseurs étant plus compliquées, 
une attention particulière est à apporter dans le 
choix des produits frais et la composition des 
menus (simplification, 4 composantes…) 

La mise en place d’une démarche bio locale dans son 
service de repas peut passer par plusieurs aspects : 

► La négociation avec son fournisseur de repas 
actuel (cf approche méthodologique sur 
l'adaptation de son cahier des charges ci-après).  
Selon le type de fournisseur et sa démarche déjà 
entamée/ou pas dans le domaine, la capacité de 
négociation de “la petite cantine” peut être 
rendue difficile du fait du peu de volumes qu’elle 
peut représenter. Notons cependant que la mise 
en place de la loi EGAlim et les fortes attentes 
sociétales sur la territorialisation de notre 
alimentation amène tous les fournisseurs de 
repas à mettre en place des actions dans ce 
domaine. 

► Si la négociation s’avère trop complexe, il est 
également possible d’explorer d’autres 
alternatives et de voir s’il est envisageable de 
changer de prestataire.  

 

credit : A. Habbasque 
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En amont de la rédaction du cahier des charges : 

1. Faire le point sur les spécificités de sa structure 
(accessibilité, nombre de repas/jour) 

2. Définir des priorités politiques (appui à 
l’agriculture locale, qualité nutritionnelle de 
l’assiette, etc.) 

3. S’informer sur l’offre agricole localement 
disponible via des réseaux agricoles ou de 
groupement de producteurs 

4. Rencontrer les sociétés de restauration pour 
comprendre leurs pratiques et leurs contraintes, 
les interroger sur leurs fournisseurs. Il est tout à 
fait légal de mener ces consultations en amont de 
la rédaction du cahier des charges. 

5. Contacter certains de ces fournisseurs pour en 
savoir plus sur la réalité de leur collaboration 
avec les sociétés de restaurations (des 
structures producteurs ou plateformes de 
producteurs peuvent être référencées comme 
fournisseurs mais avec un volume ou une réalité 
de commandes qui ne suivent pas) 

6. Définir des indicateurs que vous aurez la capacité 
de suivre et de contrôler tout au long de la 
rédaction du marché. 
► Examiner la reprise de la préparation en 

régie directe seul ou en association avec 
d’autres structures de restauration 
existantes ou dans la même situation.  
Des expériences sont en cours de mise en 
place partout en France à ce sujet. N’hésitez 
pas à vous adresser à notre réseau pour 
avoir ces retours d’expérience 

► En se regroupant avec des communes 
voisines et au projet similaire, pour 
mutualiser des informations pour rédiger des 
cahiers des charges communs, pourquoi pas 
des groupements de commandes. 

 

Rédaction du cahier des charges : 

1. Traduire les objectifs politiques en critères : quel 
type de produits veut-on passer prioritairement 
en bio ? Définir des indicateurs chiffrés qui 
faciliteront le suivi (nombre de producteurs 
locaux, etc.) 

2. On peut donner à la société de restauration des 
objectifs portant sur : 
► Approvisionnement en circuit court / de 

proximité 
► Traçabilité des produits 
► Commerce équitable 
► Diversification des protéines : cuisiner des 

légumineuses brutes vs. aliments ultra 
transformés 

► Organisation de visites pédagogiques chez 
des fournisseurs 

► La formation des équipes aux enjeux de la 
transition agricole et alimentaire, à la 
diversification des sources de protéines, à 
la cuisine « bio et locale » … 

3. Pondérer la notation des critères : si l’objectif est 
le commerce équitable avec les producteurs 
locaux, la pondération des critères 
environnementaux et sociaux par rapport au prix 
doit s’en ressentir 

Attention à fixer des objectifs ambitieux mais 
réalistes, que vous aurez “testés” avec les 
prestataires pressentis lors de l’étape de sourcing 
sous peine (surtout pour les petites structures) de ne 
pas obtenir de réponse à l’AO. 

Suivi de l’exécution du marché :  

► Prévoir du temps et de la compétence dédiée, sur 
toute la durée du marché.  

► Demander traçabilité matières premières, 
effectuer contrôles périodiques.  

► Dialoguer avec le prestataire. 

        

 

 

Ressources utiles :  

• La page dédiée à la restauration collective sur 
nos sites internet  

• Une vidéo retraçant les principales étapes d’un 
projet 

• Plaquette de présentation et contacts en 
Occitanie  

https://www.erables31.org/article/la-bio-en-restauration-collective
https://www.erables31.org/article/la-bio-en-restauration-collective
https://www.youtube.com/watch?v=Q64nmp3DK_E&feature=youtu.be
https://www.erables31.org/site/pages/uploads/documentstelecharger/documentation/Resto%20Co/Plaquette-RHD-Bio-Occitanie_IMPRESSION.pdf
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Avec le soutien financier de : 

Tiré de « Tous à Table ! » / Janvier 2021 
Proposée par : 

Coordination technique, conception graphique et mise en page : Constance Malard   -  

Rédaction : Marie Sibertin-Blanc, Magali Ruello, Constance Malard.  Crédits photo :  The Noun 

Project, Pixabay, FNAB . Contact : helene.dominguez@bio-occitanie.org  (Bio Occitanie),  

constance.malard@bio-occitanie.org  (Bio Ariège-Garonne) 

 

 
 

du réseau Bio Occitanie pour l’accompagnement en restauration collective bio locale 

 09- Ariège 
Bio Ariège Garonne 
Magali Ruello 
magali.ruello@bio-occitanie.org 
05 61 64 01 60 – 07 50 80 99 26 
 

11- Aude 
CIVAM Bio 11 
Yumi Biagini 
biocivam.alimentation@orange.fr 
04 68 11 79 24 
 

12- Aveyron 

APABA 
Lisa Spetz 
alimentation@aveyron-bio.fr 
05 65 68 11 52 – 06 98 72 88 00 
 

30-Gard 
CIVAM Bio 30 
Laure Menneboo 
l.menneboo@biogard.fr 
06 98 16 73 79 
 

31- Haute Garonne 
Bio Ariège Garonne  
Marie Sibertin-Blanc 
Marie.sibertin-blanc@bio-occitanie.org 
05 34 47 13 04 – 06 45 35 11 23 
 

32- Gers 
Les Bios du Gers 
Véronique Champomier 
veronique.champomier@bio-occitanie.org 
07 81 88 72 32 
 

34- Hérault 
CIVAM Bio 34 
Elodie Bernard et Bénédicte Firmin 
elodie.bernard@bio34.com 
benedicte.firmin@bio34.com 
04 67 06 23 90 
 

46- Lot 
Bio 46 
Lucile Dréon et lauriane Vollet 
lauriane.bio46@bio-occitanie.org 
lucile.bio46@bio-occitanie.org 

06 12 51 10 86 
 

48- Lozère 
Bio Occitanie 
Sandrine Fournie et Magali Ruello 
sandrine.fournie@bio-occitanie.org 
magali.ruello@bio-occitanie.org 
06.47.71.99.87 
07 50 80 99 26 
 

65- Hautes Pyrénées 
GAB 65 
Fanny Dunan 
fanny.dunan@bio-occitanie.org 
06 82 14 96 
 

66- Pyrénées Orientales 
CIVAM Bio 66 
Dany La Noë 
dany.lanoe@bio66.com 
04 68 35 34 12 -07 83 95 78 41 
 

81- Tarn 
Bio Occitanie 
Sandrine Fournie et Magali Ruello 
sandrine.fournie@bio-occitanie.org 
magali.ruello@bio-occitanie.org 
06.47.71.99.87 
07 50 80 99 26 
 

82- Tarn et Garonne 
Bio Occitanie 
Sandrine Fournie et Magali Ruello 
sandrine.fournie@bio-occitanie.org 
magali.ruello@bio-occitanie.org 
06.47.71.99.87 
07 50 80 99 26 
 
 
 

REGION 

Bio Occitanie 
Sandrine Fournie et Magali Ruello 
sandrine.fournie@bio-occitanie.org 
magali.ruello@bio-occitanie.org 
06.47.71.99.87 
07 50 80 99 26 
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